	ROYAUME DE BELGIQUE

SERVICE PUBLIC FEDERAL SANTE PUBLIQUE, SECURITE DE LA CHAINE ALIMENTAIRE ET ENVIRONNEMENT

Arrêté royal relatif aux critères d’agrément généraux et particuliers des  pratiques en médecine générale 
Vu l’arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967 relatif à l’exercice des professions des soins de santé, notamment l’article 9 et l’article 35duodecies inséré par la loi du 10 décembre 1997 et modifié par la loi du 14 avril 1998;

Vu la concertation avec le comité de concertation visé à l’article 35duodecies de l’arrêté royal n° 78 précité;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le ;

Vu l’accord de Notre Ministre du Budget, donné le ;

Vu l’avis du Conseil d’Etat, donné le ;

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique et sur l’avis de Nos Ministres qui en ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons:

Chapitre 1er. Critères généraux d’agrément de la pratique de la médecine générale en solo ou en équipe.

Article 1er. Toute pratique de médecine générale doit répondre aux critères suivants :

1° les soins de médecine générale sont dispensés par au moins un médecin généraliste agréé. Elle peut comporter en plus des médecins généralistes en formation ;

2° les soins de médecine générale sont offerts au domicile du patient et dans un cabinet , sans sélection préalable en fonction de l’âge, du sexe, ou des pathologies ;

 3° le cabinet qui répond à des normes minimales  d’équipement (matériel médical fixe et mobile et de communication) déterminées par le Conseil National de promotion de la qualité;

4° un dossier médical est tenu par patient et un dossier médical global est proposé à chaque patient régulièrement suivi dans le cadre d’affection chronique ;

5° la pratique assure la permanence des soins au moyen de collaborations avec d’autres médecins généralistes et de la participation à la garde organisée le week-end et éventuellement la semaine, dans la zone de médecine générale, par des cercles agréés de médecine générale tels que définis à l’article 1er, 2°, de l’arrêté royal du 8 juillet 2002 fixant les missions confiées aux cercles de médecins généralistes;

6° la pratique assure la continuité des soins par la tenue des données et de leur transmission de telle sorte que les soins puissent être poursuivis à tout moment; 

7° la pratique collabore régulièrement avec le cercle de médecins généralistes de sa zone de médecine générale;

8° la pratique s’engage à signaler d’initiative et sans délai au Service public fédéral de la santé publique toute modification de son adresse de sa composition, de son fonctionnement, dans le cadre des critères d’agrément et dans le cadre de l’enregistrement d’autres caractéristiques de la pratique.

Art. 2. Une pratique de médecine générale qui répond aux critères d’agrément visés à l’article 1er peut être agréée comme :

§1. pratique en solo, lorsqu’elle est composée d’un seul médecin généraliste agréé, avec ou sans candidat généraliste en formation;
§2. pratique en équipe lorsqu’elle, 

1° comporte au moins deux généralistes agréés qui collaborent dans le cadre d’un accord écrit;

2° qui  gèrent le dossier médical global visé à l’article 1er de l’arrêté royal du 9 mars 2003 modifiant l'arrêté royal du 14 septembre 1984 établissant la nomenclature des prestations de santé en matière d'assurance obligatoire soins de santé et indemnités ; 

3° partagent un seul dossier médical global par patient; 

Chapitre 2. Critères particuliers d’agrément

Art 3. Une pratique de la médecine générale agréée comme pratique en solo ou en équipe peut en outre être agréée comme pratique

§1. 1° Informatisation locale et échange de message (IA)

- lorsque la gestion du dossier médical global est réalisée par une version d’un logiciel de gestion du dossier médical qui a reçu du service public fédéral de la Santé publique le dernier label octroyé 

- et lorsqu’elle échange des données entre prestataires de soins via une messagerie sécurisée et des messages standardisés;

2° Informatisée en réseau avec  gestion de dossiers médicaux résumés partagés (IB)

- lorsque la gestion du dossier médical global est réalisée par une version d’un logiciel de gestion du dossier médical qui a reçu du service public fédéral de la Santé publique le dernier label octroyé  

- et lorsqu’elle collabore  avec d’autres prestataires de soins, via un serveur de soins de santé, à la tenue à jour et à la mise à disposition d’un dossier médical résumé intégré dans un dossier patient partagé; 

§2. Participant à l’enregistrement épidémiologique (R)

lorsqu’elle participe, dans le cadre d’un programme d’enregistrement défini par le Ministre de la santé publique, via une double anonymisation – des données du patient et du médecin- placée sous la supervision  d’organisations scientifiques de médecine générale, à la collecte de données épidémiologiques, caractéristiques de leurs patients, avec les cercles de médecins généralistes, l’INAMI, le Service public fédéral Santé publique et l’Institut Scientifique de Santé Publique

§3. Multiprofessionnelle (M)

lorsque elle collabore dans le cadre d’un contractuel écrit avec des professionnels de la santé au sens de l’arrêté royal n°78 qui ne sont pas médecins, et/ ou avec des assistantes sociales. 

§4. En un seul lieu (L)

Une pratique de la médecine générale agréée comme pratique en équipe peut en outre être agréée comme pratique en un seul lieu (L) lorsque le ou les cabinets sont regroupés à un seul endroit et que tous les médecins qui la composent exercent au moins la moitié de leur activité professionnelle totale au sein de ce cabinet unique.

Chapitre 3. Modalités d’agrément des pratiques

Art. 4. § 1er. La pratique de médecins généralistes qui souhaite être agréée introduit auprès du Service public fédéral Santé publique et communique pour information aux cercles de médecins généralistes concernés, les informations suivantes:

1° la liste des médecins généralistes qui la composent ;

2° les modalités du partage des données des patients dont ils assurent le suivi, et notamment la marque et la version du logiciel électronique de gestion du dossier médical utilisé;

3° les informations qui permettent de prouver qu’elle répond aux critères d’agrément visés à l’article 1 et 2.;

4° les informations qui permettent de la caractériser selon la typologie visée à l’article 3. 

La demande est introduite au moyen d’un formulaire établi par le groupe de travail des médecins généralistes du Conseil supérieur des médecins spécialistes et des médecins généralistes et approuvé par le Ministre. 

§ 2. La demande d’agrément se déroule, mutatis mutandis, selon la procédure prévue aux articles 23 à 28 de l’arrêté royal du 21 avril 1983 fixant les modalités de l'agréation des médecins spécialistes et des médecins généralistes. 

§3. La procédure d’appel contre les avis de la commission d’agrément des médecins généralistes se déroule, mutatis mutandis, selon la procédure prévue aux articles 29 à 33 de l’arrêté royal du 21 avril 1983 fixant les modalités d’agrément des médecins généralistes et des médecins spécialistes, étant entendu que la chambre d’appel du Conseil supérieur est exclusivement composée de ses médecins généralistes ; 

Chapitre 4. Dispositions finales

Art. 5. Dans l’arrêté royal du 16 juin 1999 relatif aux associations et accords de collaboration sont apportées les modifications suivantes:

1° à l’article 1er, les mots «et généralistes » sont supprimés;

2° l’article 2, § 1er, est remplacé par la disposition suivante :

« Il faut entendre par « association » une collaboration convenue sur une base volontaire entre un médecin spécialiste établi et un médecin spécialiste agréé depuis 5 ans au maximum ou qui a été médecin coopérant. »;

3° à l’article 2, § 3, les mots « ou généraliste » sont supprimés;

4° à l’article 3, § 1er, les mots « ou entre médecins généralistes » sont supprimés.

Art. 6. Notre Ministre de la Santé publique est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Donné à …,

Par le Roi :

Le Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique

R. DEMOTTE
	KONINKRIJK BELGIE

FEDERALE OVERHEIDSDIENST Volksgezondheid, Veiligheid van de Voedselketen en Leefmilieu
Koninklijk besluit betreffende de algemene en bijzondere erkenningscriteria van praktijken in de huisartsgeneeskunde
Gelet op het koninklijk besluit nr. 78 van 10 november 1967 betreffende de uitoefening van de gezondheidszorgberoepen, inzonderheid op artikel 9 en op artikel 35duodecies ingevoegd bij de wet van 10 december 1997 en gewijzigd bij de wet van 14 april 1998;

Gelet op het overleg met het overlegcomité bedoeld in artikel 35duodecies van voormeld koninklijk besluit nr. 78;

Gelet op het advies van de Inspecteur van Financiën, gegeven op;

Gelet op de akkoordbevinding van Onze Minister van Begroting, gegeven op;

Gelet op het advies van de Raad van State, gegeven op;

Op de voordracht van Onze Minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid en op het advies van Onze in Raad vergaderde Ministers,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij:

Hoofdstuk 1. Algemene criteria voor de erkenning van de huisartspraktijk als solopraktijk of als praktijk in samenwerkingsverband.
Artikel 1. Elke huisartspraktijk dient te voldoen aan volgende criteria: 

1° de huisartsgeneeskundige zorgverstrekking gebeurt er door minstens één erkende huisarts. De praktijk kan bovendien huisartsen in beroepsopleiding bevatten;

1. 2° de huisartsgeneeskundige zorgverstrekking wordt verleend, zowel bij de patiënt thuis zoals in een kabinet, zonder voorafgaande selectie op basis van leeftijd, geslacht of pathologie;

2. 3° het kabinet beantwoordt aan minimale uitrustingsnormen      (mobiele en vaste medische uitrusting en communicatiemiddelen), vastgelegd door de Nationale Raad voor Kwaliteitspromotie;

4° per patiënt wordt een medisch dossier bijgehouden en aan elke patiënt die regelmatig wordt gevolgd in het kader van een chronische ziekte, wordt een globaal medisch dossier voorgesteld;

5° de praktijk verzekert de zorgpermanentie via samenwerking met andere erkende huisartsen of praktijken en via het deelnemen aan de wachtdienst georganiseerd tijdens het weekend en eventueel tijdens de week in de huisartsenzone door erkende huisartsenkringen zoals omschreven in 1, 2° van het koninklijk besluit van 8 juli 2002 tot vaststelling van de opdrachten verleend aan huisartsenkringen;

6° la pratique verzekert de continuïteit van de zorg door het bijhouden van de gegevens en het overdragen ervan zodat de zorg op elk moment kan voortgezet worden;

7° de praktijk werkt regelmatig samen met  de huisartsenkring van haar huisartsenzone; 

8° de praktijk verbindt er zich toe om op eigen initiatief en zonder vertraging aan de Federale Overheidsdienst Volksgezondheid elke wijziging van haar adres, samenstelling of werking te melden, in het kader van de erkenningscriteria en in het kader van de registratie van andere kenmerken van de praktijk.

Art. 2. Een huisartspraktijk die beantwoordt aan de in artikel 1 beoogde criteria kan erkend worden als:
§1. solopraktijk, wanneer ze bestaat uit één enkel erkend huisarts, met of zonder kandidaat huisarts in opleiding;

§2. 
praktijk in samenwerkingsverband wanneer ze 

1° minstens twee  erkende huisartsen omvat die samenwerken in het kader van een schriftelijke overeenkomst; 

2° het globaal medisch dossier beheert, zoals bedoeld in artikel 1 van het koninklijk besluit van 9 maart 2003 tot wijziging van het koninklijk besluit van 14 september 1984 tot vaststelling van de nomenclatuur van de geneeskundige verstrekkingen inzake verplichte verzekering voor geneeskundige verzorging en uitkeringen; 

3° één enkel globaal medisch dossier per patiënt deelt;

Hoofdstuk 2. Bijzondere erkenningscriteria

Art 3. Een huisartspraktijk erkend als solopraktijk of als praktijk in samenwerkingsverband kan bovendien erkend worden als

§1.1° Geïnformatiseerde praktijk. (IA) 

- wanneer het beheer van het globaal medisch dossier gebeurt via een versie van een softwarepakket voor het beheer van het medisch dossier dat het recentste label heeft ontvangen dat door de federale overheidsdienst volksgezondheid wordt toegekend 

- en wanneer het via een beveiligde  elektronische brievenbus met andere zorgverleners gegevens en gestandaardiseerde berichten uitwisselt;

2° Geïnformatiseerde praktijk in netwerk met beheer van beknopte en gezamelijke medische dossiers (IB) 

- wanneer het beheer van het globaal medisch dossier gebeurt via een versie van een softwarepakket voor het beheer van het medisch dossier dat het recentste label van heeft ontvangen dat door de federale overheidsdienst volksgezondheid wordt toegekend

- en wanneer ze werkt met andere zorgverleners samen, om  via een gezondheidszorgserver een beknopt medisch dossier bij te houden en ter beschikking te stellen, dat  geïntegreerd wordt  in het gezamenlijk  patiënt dossier. 

§2. Deelnemend aan de epidemiologische registratie (R) 

wanneer ze, binnen een door de Minister van Volksgezondheid vastgelegd registratieprogramma, via dubbele anonimisering ‑ zowel van de gegevens van de patiënt als van de arts ‑ onder de toezicht van wetenschappelijke verenigingen van huisartsen, samen met de huisartsenkringen, het RIZIV en de Federale Overheidsdienst Volksgezondheid, deelneemt aan het inzamelen van epidemiologische gegevens die kenmerkend zijn voor hun patiënten met de Huisartsenkringen, en  het Wetenschappelijk Instituut Volksgezondheid

§3. Multiprofessionele praktijk (M)

wanneer ze in het kader van een schriftelijk contract samenwerkt met andere gezondheidsbeoefenaars die geen artsen zijn in de zin van het koninklijk besluit nr. 78 en/of met sociale assistenten.

§4 . In één locatie(L)
Een huisartspraktijk die erkend is als praktijk in samenwerkingsverband kan bovendien erkend worden als praktijk op één plaats (L) als het of de kabinetten op één enkele plaats gegroepeerd zijn en als alle artsen die hier deel van uitmaken minstens de helft van hun totale beroepsactiviteit uitoefenen binnen dit kabinet.

Hoofdstuk 3. Erkenningsmodaliteiten van de praktijken
Art. 4. § 1. De huisartsenpraktijk die wenst erkend te worden, bezorgt de volgende informatie aan de Federale Overheidsdienst Volksgezondheid en deelt ze ter informatie mee aan de betrokken huisartsenkringen:

1° de lijst van de huisartsen uit wie ze bestaat;

2° de modaliteiten voor het delen van de gegevens van de patiënten die ze opvolgen, meer bepaald het merk en de versie van de gebruikte software voor het beheer van het medisch dossier;

3° de informatie op basis waarvan kan worden aangetoond dat ze voldoet aan de in artikelen 1 en 2 bedoelde erkenningcriteria;

4° de informatie op basis waarvan ze kan gekenmerkt worden volgens de in artikel  3 bedoelde typologie.

De aanvraag wordt ingediend door middel van een formulier opgemaakt door de werkgroep huisartsen van de Hoge Raad van geneesheren-specialisten en van huisartsen en dat door de Minister wordt goedgekeurd.

§ 2. De erkenningaanvraag volgt, mutatis mutandis, de procedure voorzien in artikelen 23 tot 28 van het koninklijk besluit van 21 april 1983 tot vaststelling van de nadere regelen voor erkenning van geneesherenspecialisten en van huisartsen.

§3. De beroepsprocedure tegen de adviezen van de erkenningscommissie van huisartsen gebeurt, mutatis mutandis, volgens de procedure voorzien door  artikelen 29 tot 33 van het koninklijk besluit van 21 april 1983 tot vaststelling van de nadere regelen voor erkenning van geneesheren-specialisten en van huisartsen, met dien verstande dat de kamer van beroep wordt uitsluitend samengesteld uit haar huisartsen;















Hoofdstuk 4. Slotbepalingen






Art. 5. In het koninklijk besluit van 16 juni 1999 betreffende de associaties en samenwerkingsverbanden worden de volgende wijzigingen aangebracht:

1° in artikel 1 worden de woorden « en huisartsen » geschrapt;

2° artikel 2, § 1, wordt vervangen als volgt:

« Onder « associatie » wordt verstaan een vrijwillig overeengekomen samenwerking tussen een gevestigde geneesheer-specialist en een geneesheer-specialist die maximum 5 jaar erkend is of die een arts-coöperant is geweest. »;

3° in artikel 2, § 3, worden de woorden « of huisarts » geschrapt;

4° in artikel 3, § 1, worden de woorden « of tussen huisartsen » geschrapt.

Art. 6. Onze Minister van Volksgezondheid is belast met de uitvoering van dit besluit 

Gegeven te …,

Van Koningswege:

De Minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid

R. DEMOTTE


	ROYAUME DE BELGIQUE

SERVICE PUBLIC FEDERAL SANTE PUBLIQUE, SECURITE DE LA CHAINE ALIMENTAIRE ET ENVIRONNEMENT

Arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 8 juillet 2002 fixant les missions confiées aux cercles de médecins généralistes


Vu l’arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967 relatif à l’exercice des professions des soins de santé, notamment l’article 9 et l’article 35duodecies inséré par la loi du 10 décembre 1997 et modifié par la loi du 14 avril 1998;

Vu la concertation avec le comité de concertation visé à l’article 35duodecies de l’arrêté royal n° 78 précité;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le ;

Vu l’accord de Notre Ministre du Budget, donné le ;

Vu l’avis du Conseil d’Etat, donné le ;

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique et sur l’avis de Nos Ministres qui en ont délibéré en Conseil,

Nous avons arrêté et arrêtons:

Article 1er. A l’article 3 de l’arrêté royal 8 juillet 2002 fixant les missions confiées aux cercles de médecins généralistes, dont le texte actuel forme​ra le § 1er, il est ajouté un § 2, rédigé comme suit: 

«  § 2. Chaque cercle de médecins généralistes compétent pour la zone de médecine générale collabore de manière continue avec les pratiques de médecine générale de telle sorte que:

1° les praticiens et la typologie de la pratique sont connus au niveau du cercle;

2° la continuité, la permanence des soins et la prise en charge des patients urgents sont assurées dans la zone de soins du cercle;

3° la récolte et l’analyse des données permet une évaluation globale des besoins des patients, de l’épidémiologie et de la qualité des soins;

4° les ressources et les besoins en professionnels de la santé, en structures d’information, de coordination et de nouvelles initiatives de soins sont évalués et soutenus;

5° l’accessibilité des soins, ainsi que la mise en œuvre d’initiatives nouvelles de soins sont soutenues;

6° l’échange de données électronique entre pratiques, avec d’autres professionnels de la santé et avec des institutions de soins peut se réaliser;

7° des protocoles de partage des tâches entre médecins spécialistes et médecins généralistes sont établis, mis en œuvre et évalués notamment par un dialogue structuré avec les établissements de soins concernés;

8° des données relatives aux besoins, dans la zone de soins, en médecins généralistes et à leur force de travail sont collectées; 

9° la collaboration entre les professionnels de la santé au sein et en dehors du secteur ambulatoire soit mise en œuvre au sein des pratiques ;

10° l’ouverture d’un dossier médical global soit stimulée au niveau des pratiques ;

11° la qualité des soins soit soutenue par la formation continue et le peer-review. »

Art. 2. Notre Ministre de la Santé publique est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Donné à …,

Par le Roi :

Le Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique

R. DEMOTTE


	KONINKRIJK BELGIE

FEDERALE OVERHEIDSDIENST Volksgezondheid, Veiligheid van de Voedselketen en Leefmilieu
Koninklijk besluit tot wijziging van het koninklijk besluit van 8 juli 2002 tot vaststelling van de opdrachten verleend aan huisartsenkringen

Gelet op het koninklijk besluit nr. 78 van 10 november 1967 betreffende de uitoefening van de gezondheidszorgberoepen, inzonderheid op artikel 9 en op artikel 35duodecies ingevoegd bij de wet van 10 december 1997 en gewijzigd bij de wet van 14 april 1998;

Gelet op het overleg met het overlegcomité bedoeld in artikel 35duodecies van voormeld koninklijk besluit nr. 78;

Gelet op het advies van de Inspecteur van Financiën, gegeven op ;

Gelet op de akkoordbevinding van Onze Minister van Begroting, gegeven op ;

Gelet op het advies van de Raad van State, gegeven op ;

Op de voordracht van Onze Minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid en op het advies van Onze in Raad vergaderde Ministers,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij:

Artikel 1. Artikel 3 van het koninklijk besluit van 8 juli 2002 tot vaststelling van de opdrachten verleend aan huisartsenkringen, waarvan de bestaande tekst § 1 zal vormen, wordt aangevuld met een § 2, luidend als volgt:

«  § 2. Elke voor de huisartsenzone bevoegde huisartsenkring werkt op een continue wijze samen met de huisartsenpraktijken zodat:

1° de beoefenaars en de typologie van de praktijk op het niveau van de kring gekend zijn;

2° de continuïteit en de bestendigheid van de verzorging wordt gewaarborgd, evenals de opvang van dringende patiënten in de verzorgingszone van de kring;

3° het inzamelen en analyseren van de gegevens een globale evaluatie van de behoeften van de patiënten, van de epidemiologie en van de kwaliteit van de verzorging mogelijk maakt;

4° de middelen en de behoeften van de beroepsbeoefenaars van de gezondheidszorg wat betreft informatie- en coördinatiestructuren en nieuwe verzorgingsinitiatieven geëvalueerd en ondersteund worden;

5° de toegankelijkheid van zorg, evenals de uitwerking van nieuwe initiatieven, ondersteund worden;

6° de elektronische uitwisseling van gegevens tussen praktijken, met andere beroepsbeoefenaars van de gezondheidszorg en met verzorgingsinstellingen kan plaatshebben;

7° protocollen voor taakverdeling tussen geneesheren-specialisten en huisartsen kunnen opgemaakt, uitgevoerd en geëvalueerd worden door een gestructureerd overleg met de betrokken verzorgingsinstellingen;

8° gegevens over de behoeften, in de verzorgingszone, aan huisartsen en aan hun arbeidskracht worden ingezameld;

9° de samenwerking tussen de beoefenaars van de gezondheidszorg in en buiten de ambulante sector op het niveau van de praktijken wordt uitgewerkt;

10° het openen en het bijhouden van het globaal medisch dossier door de praktijken gestimuleerd wordt; 

11° de kwaliteit van zorg gesteund wordt via continue opleiding en peer-review. » 

Art. 2. Onze Minister van Volksgezondheid is belast met de uitvoering van dit besluit 

Gegeven te …,

Van Koningswege :

De Minister van Sociale Zaken en Volksgezondheid

R. DEMOTTE
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